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Région Île de France
	Marchés publics



	marchés publics

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION

procédure adaptee (hors marches informatiques)
n° de consultation : TMP/62056
 FORMCHECKBOX 
  TRAVAUX 


 FORMCHECKBOX 
  FOURNITURES 


 FORMCHECKBOX 
  SERVICES




DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :
 13/04/2018 à 12h00
	Section I - Identification du pouvoir adjudicateur 


LYCEE GASPARD MONGE
4, rue de Viry
91600 SAVIGNY SUR ORGE
	Section II - Nom et adresse officiels de l’acheteur 

	Entité : LYCEE GASPARD MONGE


	Adresse : 4, rue de Viry
	Code postal : 91600

	Ville : SAVIGNY SUR ORGE
	Pays (autre que la France) :

	Téléphone : 01 69 05 47 43
	Poste : 

	Télécopieur : 01 69 05 05 70
	Adresse Internet (U.R.L.) :

http:
Adresse internet du profil acheteur :

http:

	Adresse de courrier électronique (courriel) : 
muriel.atel@ac-versailles.fr

	


	Section III - Objet du marché 


1) Objet du marché : Travaux de rénovation des circulations Nord-Ouest et Nord-Est - lycée Gaspard MONGE à SAVIGNY SUR ORGE (91)
2) Type de marché de travaux :               FORMCHECKBOX 
 Exécution                 FORMCHECKBOX 
 Conception-réalisation

3) Nomenclature : Classification CPV (Vocabulaire Commun des Marchés)

	
	Descripteur principal
	Descripteur complémentaire (le cas échéant)

	Objet principal :
	4500000
	

	Objets complémentaires :
	
	


4) Forme du marché :

a) S’agit-il d’un marché à bons de commande (art.77) :
  FORMCHECKBOX 
  oui

  FORMCHECKBOX 
  non 

b) S'agit-il d'un marché à tranches ?  

 FORMCHECKBOX 
  oui                   FORMCHECKBOX 
  non 

	Section IV – Lieu(x) d’exécution ou de livraison 


1) Lieu(x) d’exécution : 
Lycée Gaspard MONGE – 4, rue de Viry – 91600 SAVIGNY SUR ORGE
	Section V – Caractéristiques principales 


Les travaux définis au C.C.A.P. sont traité en un lot unique :
	LOT 1
	Menuiseries PVC (plaques de protection), Peinture.


Le projet consiste en :
Travaux de rénovation des circulations (Murs/peintures)
Il est prévu de réaliser ces travaux durant la période d’été 2018.

       Une option est prévue.
Acceptation de variantes : 

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

	Section VI – Division en lots séparés


1) Prestations divisées en lots : 
 FORMCHECKBOX 
  oui

 FORMCHECKBOX 
  non  
2) Dans l’affirmative :

Le candidat pourra présenter une offre pour chacun des lots.

Possibilité d’être attributaire :
  FORMCHECKBOX 
 d’un lot ;

 FORMCHECKBOX 
 de plusieurs lots ;
 FORMCHECKBOX 
 de l'ensemble des lots.

Préciser si nécessaire les conditions d’attribution des lots :
 Les lots seront traités en un marché unique. 

	Section VII –Délai d’exécution


1) Délai d’exécution

8 semaines à compter de la date fixée par ordre de service pour le démarrage des travaux (dont 1 semaine de préparation du chantier inclus).
2) Date prévisionnelle de commencement des travaux : 02 juillet 2018
	Section VIII – Conditions relatives au marché


1) Cautionnement et garanties exigés : 
Une avance sera versée au titulaire, sauf indication contraire ci-après, lorsque le montant fixé dans le marché est supérieur à 50 000 euros HT et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à 2 mois, et ce, sous condition de produire une garantie à première demande conformément à l'article 89 du Code des Marchés Publics. Cette avance n'est due au titulaire du marché que sur la part du marché qui ne fait pas l'objet de sous-traitance.

2) Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les réglementent : 

Financement prévu par une autorisation de programme affectée par délibération de l’assemblée régionale 
inscrit au chapitre 902 « enseignement », code fonctionnel 222 « lycées publics», programme HP222-0006.

Le paiement s’effectue par mandat administratif. Le délai de paiement maximum est fixé à trente (30) jours à compter de la réception des justifications fournies par le titulaire conformément au CCAP. Le dépassement de ce délai global de paiement ouvre de plein droit et sans formalité pour le titulaire, le bénéfice d’intérêts moratoires dont le taux sera celui du taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points.

Au titre de ces intérêts moratoires, et en plus des intérêts calculés ci-dessus, l'opérateur économique concerné a droit à une indemnité forfaitaire de 40 €. 
 Le prix du marché est global et forfaitaire, ferme et actualisable suivant les modalités fixées au CCAP.
3) Forme juridique que devra revêtir, après attribution, le groupement d'entrepreneurs, de fournisseurs ou de prestataires de services : 

 FORMCHECKBOX 
  Solidaire………………………………………………………………………………………………………

 FORMCHECKBOX 
  Conjoint …………………………………………………………………………………………………………

4) Possibilité de présenter pour le marché ou un des lots de la procédure plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et/ou de membres d’un ou plusieurs groupements :

 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non

5) Réalisation d’une visite sur site :     FORMCHECKBOX 
  oui     FORMCHECKBOX 
  non
Dans l’affirmative, les conditions de réalisation de la visite sur site sont les suivantes :
La visite du site est obligatoire.

Pendre contact avec Mme ATEL au 01 69 05 47 43
NB : Aucune visite du lycée pendant les vacances scolaires.
La réalisation de la visite sur site donne lieu à la délivrance d’une attestation que le candidat insère dans son offre. Un modèle d’attestation de visite est annexé au présent Règlement de la consultation.

	Section IX – Présentation des candidatures et des offres


Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française. Elles devront obligatoirement être présentées dans une enveloppe unique contenant les documents relatifs à la candidature et les documents relatifs à l’offre, dans les conditions prévues au 7) de la section XIV du présent règlement.
A) Documents relatifs à la candidature
Renseignements concernant la situation propre de l'entrepreneur, du fournisseur ou du prestataire de services et renseignements et formalités nécessaires pour l'évaluation de la capacité économique, financière et technique minimale requise en vue de la sélection des candidatures (application des articles 43, 44, 45 et 52 du Code des marchés publics).


1° - Documents relatifs à la capacité juridique du candidat

     a) A fournir par l’ensemble des candidats :

· La déclaration de candidature (ou DC 1).
· Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager la société, si la personne signataire n’est 
   pas le représentant légal de la société.

· La déclaration sur l’honneur (annexe III) en application des articles 43, 44 et 45 du code des marchés publics. 

     b) A fournir si la situation du candidat le justifie : 

- La copie du ou des jugements prononçant le redressement judiciaire et du ou des jugements prévoyant la mise en 
  place d’un plan de redressement de l’entreprise.

- Pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d'un an, le récépissé du dépôt 
  de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises.

c) A fournir pour une candidature présentée en groupement d’entreprises :

 - Une lettre de candidature (ou formulaire type DC 1) faisant état de l’ensemble des membres du groupement et de 
   l’habilitation du mandataire commun par ses co-traitants, si l’offre n’est pas signée par l’ensemble des entreprises 
   groupées ;

 - Par chaque co-traitant, l’ensemble des justificatifs listés aux a) et b).
2° - Documents à fournir par tous les candidats, y compris les cotraitants et les sous-traitants, pour apprécier 
       leurs capacités professionnelles, techniques et financières :

Si la situation juridique des candidats le permet, ceux-ci doivent produire :

· Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant l’objet du marché, réalisés au 
   cours des trois dernières années, ou au cours de(s) l’année(s), précédant l’envoi de l’avis d’appel public à la 
   concurrence, si l’entreprise a été créée depuis moins de trois années ;

· Une déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels ;

· Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat ou mis à la disposition du candidat et l'importance 
   du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années, ou au cours de(s) l’année(s), précédant l’envoi 
   de l’avis d’appel public à la concurrence, si l’entreprise a été créée depuis moins de trois années ;

· Une présentation d'une liste des principaux travaux effectués au cours des trois dernières années ou au cours de(s) 
    l’année(s), précédant l’envoi de l’avis d’appel public à la concurrence, si l’entreprise a été créée depuis moins de trois 
   années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé ;
· Une indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et 
   notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du 
   marché ;

· Une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation 
   de  marchés de même nature ;
· Les certificats de qualifications professionnelles suivants (ou équivalent) :

LOT 1 :
· La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité 
   professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la 
   prestation pour laquelle il se porte candidat ;
· Les certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des 
   fournitures par des références à certaines spécifications techniques. D'autres preuves de mesures équivalentes de 
   garantie de la qualité produites par les candidats seront acceptées, si ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont 
   aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés.
Des formulaires type peuvent être utilisés pour fournir la plupart des renseignements demandés. Ces formulaires sont disponibles sur le site du MINEFI : 

http://www.economie.gouv.fr/daj/marches-publics
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat
B) Documents relatifs à l’offre 

Lot unique n°1 :

· Acte d’engagement et son annexe dûment complété, daté et signé (signature + cachet de l’entreprise)
· Cadre de décomposition du prix global et forfaitaire (CDPGF) 

· L’indication de la part de marché que le prestataire a éventuellement l’intention de sous-traiter.

· Le mémoire technique 
Tous ces documents constituant l’offre (acte d’engagement, CDPGF et mémoire technique) devront impérativement être fournis en 2 exemplaires (1 original + une copie)
 Ces pièces ont une valeur contractuelle. 

NB : Quel que soit le mode de transmission de son offre (papier ou électronique), le candidat ne doit pas remettre en accompagnement de son offres le CCAP, le CCTP, le CCP ou le règlement de la consultation, seuls faisant foi ceux détenus par l’administration.
	Section X – Critères de sélection des candidatures 


Seront éliminés les candidats dont la candidature est irrecevable au regard des dispositions légales et réglementaires ou dont les capacités techniques ou financières paraissent insuffisantes au vu des pièces de la candidature. 

	Section XI – Critères d’attribution


Les offres des opérateurs économiques dont la candidature est recevable seront analysées au regard des éléments relatifs à l’offre. Les offres seront analysées en fonction : 

1)  FORMCHECKBOX 
 des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération : 

	Critères 
	Pondération
	Sous-critères éventuels
	Pondération

	1) PRIX sur la base du montant global et forfaitaire proposé par le candidat
	50 %
	1-1)
	%

	2) VALEUR TECHNIQUE jugée à l’appui de la note méthodologique ou mémoire technique à remettre obligatoirement avec l’offre  devant préciser les éléments d’analyse suivants :
	50 %
	2-1) Organisation du chantier (Méthode et organisation du chantier, liste du personnel, contrôle mis en place)
	30 %

	
	
	2-2) Respect des délais
	40 %

	
	
	2-3) Provenance des matériaux
	30 %


(*) Le détail de ce sous-critère est mentionné dans le cadre de mémoire technique (section IVX du présent règlement)  

Pour le critère prix, les notes seront calculées selon la formule suivante : 

Note de l'offre à noter = (Prix de l'offre la moins élevée / Prix de l'offre à noter) x Note maximale
Pour les autres critères, le candidat qui obtient la meilleure note se verra attribuer la note maximale allouée à ce critère. Les notes des autres candidats seront recalculées selon la formule suivante :

Note définitive de l'offre à noter = (Note initiale de l'offre à noter / Note initiale de l'offre ayant obtenu la note la plus élevée) x Note maximale possible
2) Négociations

Après examen des offres remises, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’engager des négociations. 

Le cas échéant, la négociation aura lieu avec : 

 FORMCHECKBOX 
 L’ensemble des candidats. 

 FORMCHECKBOX 
 Les candidats dont les offres sont susceptibles de répondre au mieux aux besoins de l’acheteur public
 FORMCHECKBOX 
 Les 3 meilleurs candidats à l’issue de la première analyse des offres. Les offres irrégulières, inappropriées ou qui méconnaissent la législation en vigueur auront été préalablement écartées de cette analyse. 

 FORMCHECKBOX 
 Les candidats ayant obtenu une note globale au moins égale à y/x à l’issue de la première analyse des offres. Les offres irrégulières, inappropriées ou qui méconnaissent la législation en vigueur auront été préalablement écartées de cette analyse. 

La négociation fera l’objet : 
 FORMCHECKBOX 
  D’une procédure écrite par courrier, e-mail ou fax.

Les négociations pourront porter sur tous les éléments de l’offre, notamment sur le prix.

A l’issue de la négociation, le pouvoir adjudicateur attribuera le marché au candidat ayant proposé l’offre économiquement la plus avantageuse, sur la base des critères annoncés ci-dessus. 

	Section XII – Délai d’urgence – Justification


Sans objet………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Section XIII – Conditions de délai


1) La faculté pour les candidats de poser des questions sur la présente consultation, leur est ouverte jusqu’à 9 jours ouvrables avant la date limite de remise des offres : il leur sera répondu au plus tard 6 jours ouvrables avant la date limite de remise des offres.

2) Délai minimum de validité des offres : 180 jours à compter de la date limite de réception des offres 
	Section XIV – Autres renseignements


1) Numéro de référence attribué au marché par la personne publique : TMP/62056
2) Contenu du dossier de la consultation 
Pour le lot unique :
· Le présent règlement de la consultation
· L’acte d’engagement (A.E.) et son annexe ;

· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) ;

· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) ;

· Le cadre de décomposition du prix global et forfaitaire (C.D.P.G.F.) ;

· Le cadre du mémoire technique.
3) Conditions d’obtention des documents contractuels et des documents additionnels : 

Date limite d’obtention : date et heure limites de remise des offres le 11/04/2018 à 12h00.
Conditions d’obtention :
 FORMCHECKBOX 
 L’ensemble du dossier de consultation peut être obtenu gratuitement par téléchargement sur le profil acheteur via le lien suivant : http://web.aji-france.com/www/index.php/marchespublics/default/liste?selectedMenu=115 OU site marchés publics du rectorat de Versailles
ou

 FORMCHECKBOX 
 Seules (citer les pièces concernées) peuvent être téléchargé(e)s. Et préciser : 
· les autres pièces sont à retirer en version papier à l'adresse mentionnée en section II.
· ou « les autres pièces doivent être expressément demandées par le candidat au pouvoir adjudicateur, soit :

· Par fax au 01 69 05 05 70.
4) Remise d’échantillons ou de matériels de démonstration :

 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
5) Remise d’un devis descriptif et estimatif détaillé :


 FORMCHECKBOX 
  oui
 FORMCHECKBOX 
  non
6) Pièces à fournir par le candidat proposé pour l’attribution du marché

Le candidat proposé pour l’attribution du marché devra être à même de fournir, dans le délai imparti figurant dans la lettre l’en informant, les documents dont la liste figure en annexe V1-F (candidat établi en France) ou V1-E (candidat établi à l’étranger) du présent document. En cas de non production dans le délai, son offre sera rejetée.

7) Modalités de remise des plis 
Les documents relatifs à la candidature et les documents relatifs à l’offre doivent être transmis soit sous pli cacheté. 
La Transmission des documents relatifs à l’offre (acte d’engagement, CDPGF et mémoire technique) devra impérativement être réalisée sous pli cacheté en 2 exemplaires  (1 original + une copie)

7-1 Sur support papier 
Le pli comprenant la candidature et l’offre doit être cacheté et porter les mentions suivantes :

Nom du candidat

“  Procédure adaptée pour Travaux de rénovation des circulations Nord Ouest et Nord Est- Lycée Gaspard MONGE à SAVIGNY SUR ORGE (91) – Marché n° TMP/62056 - LOT N° 1 ”

“  Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture des plis  ”

Il devra être adressé en recommandé avec avis de réception postal ou remis contre récépissé à l’adresse ci-dessous :

LYCEE GASPARD MONGE
Secrétariat de l’Intendance
4, rue de Viry
91600 SAVIGNY SUR ORGE
Horaires de réception des plis par le secrétariat de la Commission d’appel d’offres :

De 9H à 12H et de 14H à 17H, du lundi au vendredi.
Lorsque l’offre émane d’un groupement d’entreprises, le nom de toutes les entreprises doit être mentionné et le nom de l’entreprise mandataire doit être spécialement signalé.
8) Information des candidats

Les candidats seront informés de l’issue de la consultation

 FORMCHECKBOX 
 par télécopie pour les candidats évincés

 FORMCHECKBOX 
 par lettre recommandée avec accusé de réception pour le candidat désigné attributaire

9) Renseignements complémentaires 
Rappel :
La visite est recommandée : prendre contact avec Mme. ATEL, Gestionnaire du Lycée Gaspard MONGE à Savigny sur Orge (91) au 01 69 05 47 43.
NB : Aucune visite du lycée pendant les vacances scolaires.
ANNEXE I - ADRESSES COMPLEMENTAIRES

A ne remplir qu'en cas de différence avec la section II.

1. Adresse auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus :

 FORMCHECKBOX 
  d'ordre administratif et technique

 FORMCHECKBOX 
  d'ordre administratif 

1 Nom de l'organisme : REGION ILE DE FRANCE – POLE LYCEES – DPM SDTEST 

2 Correspondant : M. BRIENS Sébastien (technicien)……...……………………………………………….
3 Adresse : 
140, avenue Jean Lolive …………………………………………………………………….

4 Code postal : 93500………….


5 Ville : PANTIN………………………………………
6 Pays (autre que la France) : 
……………………………………………………………………………..

7 Téléphone : 01 53 85 65 06  Poste : 
…9 Télécopieur : 

10 Adresse de courrier électronique (courriel) : 
sebastien.briens@iledefrance.fr
11 Adresse internet (U.R.L.) : 
……………………………………………………………………………….

 FORMCHECKBOX 
  d'ordre technique

1 Nom de l'organisme : REGION ILE DE FRANCE – POLE LYCEES – DPM SDTEST 

2 Correspondant : M. BRIENS Sébastien (technicien)……...……………………………………………….
3 Adresse : 
140, avenue Jean Lolive …………………………………………………………………….

4 Code postal : 93500………….


5 Ville : PANTIN………………………………………
6 Pays (autre que la France) : 
……………………………………………………………………………..

7 Téléphone : 01 53 85 65 06  Poste : 
…9 Télécopieur : 

10 Adresse de courrier électronique (courriel) : 
sebastien.briens@iledefrance.fr
11 Adresse internet (U.R.L.) : 
……………………………………………………………………………….
2- Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus :

1 Nom de l'organisme : Lycée Gaspard MONGE      

2 Correspondant : Mme ATEL
3 Adresse : 
4, rue de Viry ……………………………………………………….

4 Code postal : 91600……….


5 Ville : SAVIGNY SUR ORGE…

6 Pays (autre que la France) : 
……………………………………………………………………………..

7 Téléphone : 01 69 05 47 43.
8 Poste : 
…9 Télécopieur : 01 69 05 05 70. 
10 Adresse de courrier électronique (courriel) : 
muriel.atel@ac-versailles.fr

11 Adresse internet (U.R.L.) : …………………………………………………………………………….
ANNEXE II - Renseignements relatifs aux lots

1
Lot n° 1 :
Menuiseries PVC (plaque de protection), Peinture.
2
Classification CPV (Vocabulaire Commun des Marchés) Champ obligatoire au-delà des seuils
européens

descripteur principal

descripteur supplémentaire (le cas échéant)

Objet principal :
4500000……………………………………..
……………………………………………………..

Objets complémentaires : …………………………….
……………………………………………………..

3

Description succincte : -
Pose de plaques de protection (PVC) 
**** **** **** ****
	ANNEXE III                 DECLARATION SUR L’HONNEUR

(en application des articles 43,44 et 45 du code des marchés publics)


Modèle recommandé à remplir par le candidat ou en cas de candidature groupée, par chacun des membres du groupement

Objet du marché : Travaux de rénovation des circulations Nord Ouest et Nord Est - lycée Gaspard MONGE à SAVIGNY SUR ORGE (91) -   Marché n° TMP/62056– LOT N°1  
Nom, prénom et qualité du signataire (personne habilitée à engager la société ou l’entité concernée) :

Adresse professionnelle et téléphone :

Agissant pour :

·  mon propre compte

·  le compte de   …………………………………… (indiquer le nom de la société ou de l’entité concernée)
Le candidat individuel ou chaque membre du groupement déclare sur l’honneur, en application des articles 43, 44 et 45 du code des marchés publics et des articles 8 et 38 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 modifiée relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics :

a) Condamnation définitive :

· ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles suivants  du code pénal : 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3  2ème  alinéa de l'article 421-5, 433-1, 2ème alinéa de l'article 433-2, 8ème alinéa de l’article 434-9, 2ème alinéa de l’article 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 ; ou ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

· ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

· ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts ou une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

b) Lutte contre le travail illégal :

· ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

· ne pas faire l’objet, pour les contrats administratifs, d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

· c) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code ou ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

· d) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord-cadre;*

· e) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

· f) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

· g) Pour les organismes subventionnés uniquement : que le prix proposé a bien été déterminé en prenant en compte l’ensemble des coûts concourant à la formation du prix de la prestation objet du contrat et ne pas avoir bénéficié, pour déterminer ce prix, d'un avantage découlant des ressources ou des moyens attribués au titre d’une mission de service public.

· h) que les renseignements fournis dans le formulaire DC2, et ses annexes, sont exacts.

A                                               , le        /       / 

                 Signature
 
* La copie du ou des jugements prononçant le redressement judiciaire et du ou des jugements prévoyant un plan de redressement de l’entreprise doit être fournie par le candidat.

	Annexe IV–1F Documents et attestations à remettre par le candidat retenu établi en France



Le candidat, auquel il est envisagé d’attribuer le marché, qui est établi en France, fournit à l’acheteur : 

1) – Dans tous les cas :

1.1 Les documents justifiant qu’il a satisfait aux obligations fiscales et sociales lui incombant au 31 décembre de l’année précédente :

· Soit les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites 

· Soit la copie de l’Etat annuel des certificats sociaux et fiscaux (formulaire NOTI2) (Téléchargeable sur : http://www.economie.gouv.fr/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/NOTI/imprimes_noti/noti2.rtf) 

[image: image1.wmf]  La délivrance en ligne des attestations fiscales est possible pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés et assujetties à la TVA sur le site www.impots.gouv.fr 

1.2 Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois (articles D 8222 5 1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale). 

Notez que la Région Île-de-France s’assurera de l’authenticité de cette attestation, auprès de l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

[image: image2.wmf]  Vous pouvez utiliser le service en ligne « Mon URSSAF » pour générer ce document.

2) – Dans le cas où une immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers (RM) est obligatoire ou lorsque la profession est réglementée, l'un des documents suivants (article D.8222-5 2° du Code du travail) : 

· Un extrait de l'inscription au RCS (K ou K-bis), délivré par les services du greffe du tribunal de commerce et datant de moins de 3 mois.

· Une carte d'identification justifiant de l'inscription au RM.

· Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et le numéro d’immatriculation au RCS ou au RM ou à une liste ou un tableau d’un ordre professionnel, ou la référence de l’agrément délivré par l’autorité compétente.

· Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.

Annexe IV–1E     Documents et attestations à remettre par le candidat retenu établi à l’étranger

Le candidat, auquel il est envisagé d’attribuer le marché, qui est établi ou domicilié dans un Etat étranger (membre ou non de l’Union européenne) et qui intervient en France, fournit à l’acheteur :

G1 - Dans tous les cas :

· Un document qui mentionne (article D 8222-7-1°-a du code du travail) :

· en cas d’assujettissement à la TVA, son numéro individuel d'identification à la TVA en France, attribué par la direction des finances publiques en application de l'article 286 ter du code général des impôts.

OU

· pour le candidat individuel ou le membre du groupement qui n’est pas tenu d’avoir un numéro individuel d'identification à la TVA en France : un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France.

· Un document attestant de la régularité de sa situation sociale au regard du règlement CE n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale (article D 8222-7-1°-b du code du travail).

· Un document attestant qu’il a satisfait à ses obligations de déclarations sociales et de paiement de ses cotisations sociales (article D 8222-7-1°-b du code du travail), parmi les documents suivants :

· lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le cocontractant est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes.

OU

· un document équivalent.

OU

· à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice s’assurera de l'authenticité de cette attestation auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales.

· Un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites (article 46-II du code des marchés publics).

Lorsqu'un certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par le candidat individuel ou le membre du groupement devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

G2 - Dans le cas où son immatriculation à un registre professionnel dans le pays d'établissement ou de domiciliation est obligatoire, l'un des documents suivants (article D 8222-7-2° du code du travail) :

· Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription.

· Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et la nature de l’inscription au registre professionnel.

· Pour les entreprises en cours de création, un document émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre datant de moins de six mois.

	Annexe IV–2F  Documents et attestations à remettre tous les 6 mois par le titulaire établi en France



Le titulaire du marché qui est établi en France fournit à l’acheteur les documents suivants tous les 6 mois :

1) Dans tous les cas

Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions, datant de moins de six mois.

Vous pouvez utiliser le service en ligne « Mon URSSAF » pour générer ce document.

Notez que la Région Île-de-France s'assure de l'authenticité de cette attestation auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales.

2) Dans le cas où une immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers (RM) est obligatoire ou lorsque la profession est réglementée, l'un des documents suivants (article D.8222-5 2° du Code du travail) : 

· Un extrait K ou K bis RCS (délivré par les services du greffe du tribunal du commerce à une date récente); 

· Une carte d'identification justifiant de l'inscription au RM ;

· Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle (avec les mentions obligatoires)
;
· Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises (pour les personnes physiques ou morales en cours d'inscription).

Annexe IV–2E     Documents et attestations à remettre tous les 6 mois par le titulaire établi à l’étranger

Le titulaire du marché qui est établi ou domicilié dans un Etat étranger (membre ou non de l’Union européenne) et qui intervient en France, fournit à l’acheteur tous les 6 mois les documents suivants :

1) Dans tous les cas : 

· Un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts. Si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ;

· Un document attestant de la régularité de la situation sociale du cocontractant au regard du règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le cocontractant est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l' article L. 243-15 du code de la sécurité sociale. Dans ce dernier cas, notez que la Région Île-de-France s'assure de l'authenticité de cette attestation auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales.

2) Lorsque l'immatriculation du cocontractant à un registre professionnel est obligatoire dans le pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants :

· Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription ;

· Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel ;

· Pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre.

Conformément à l’article D. 8222-8 du code du travail, ces documents et attestations sont rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en langue française.

Annexe V 
ATTESTATION DE VISITE SUR SITE

(A joindre le cas échéant par le candidat, avec son offre)

Lycée GASPARD MONGE
4, rue de Viry
91600 SAVIGNY SUR ORGE
Tél : 01.69.05.47.43
TRAVAUX de RENOVATION DES CIRCULATIONS NORD OUEST ET NORD EST.
LYCEE GASPARD MONGE – SAVIGNY SUR ORGE (91)

Marche n°TMP/62056 LOT N°1
ATTESTATION DE VISITE DU SITE

Je soussigné(e), …………………………………………., Responsable de l’établissement,

Je soussigné (e),……………………………………, Gestionnaire de l’établissement,
ATTESTE que :   ………………………………………….  

               ………………………………………….
(compléter : nom et société)






personne physique représentant le (mandataire d’un groupement) candidat 

1 : a visité, en ma présence, l’établissement ci-après :





LYCEE GASPARD MONGE 





4, rue de Viry




91600 SAVIGNY SUR ORGE
2 : date de la visite :
Le …………………………….




Signature

� Les mentions obligatoires sont : le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente.
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